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Mesdames, Messieurs,

C’est un très grand honneur et une immense joie d’être aujourd’hui parmi vous dans cette célèbre université.

Je tiens tout particulièrement à remercier Monsieur le Doyen ainsi que les organisateurs de cette conférence, et plus particulièrement Mesdames les Professeurs TARASOVA et SAVINA pour cette invitation.

J’ai souhaité apporter ma modeste contribution à cette conférence et l’actualité juridique française me donne l’occasion d’évoquer un thème qui se rapproche des sujets qui seront abordés aujourd’hui avec le langage de spécialité juridique.

Pour toute personne novice, le droit qui avec la multiplicité des lois, s’est chargé au fil du temps d’une réelle complexité technique, reste une matière inaccessible.

L’activité juridique est en effet complexe parce que technique.

Derrière chaque mot employé dans un discours juridique se cache une signification, un texte ou une jurisprudence.

Paradoxalement, le langage juridique se doit d’être intelligible afin que la loi soit comprise par tous, selon l’adage bien connu « Nul n’est censé ignorer la loi » (Nemo censetur ignorare legem).

Ce paradoxe de l’opacité du langage juridique que le Doyen Gérard CORNU qualifie d’écran linguistique, face à la nécessité de clarté du discours juridique, occupe le législateur depuis fort longtemps.

Déjà François 1er  en 1539 faisait publier l’ordonnance de Villers-Cotterêts ayant pour but de simplifier le droit par l’emploi de la langue française au détriment du latin.

Depuis lors, les législateurs successifs dans une sorte de schizophrénie linguistique se sont employés à entretenir la technicité du vocabulaire juridique inintelligible pour le commun des mortels, tout en multipliant les réformes pour parvenir à une vulgarisation de ce même vocabulaire.

C’est le même idéal d’universalité et d’intelligibilité qui a animé les rédacteurs du Code Civil de 1804.

Le code Napoléon fait parti de ces figures idéalisées grâce auxquelles la société française s’est structurée et fédérée, portée par la conviction qu’elle avait produit un droit traduisant suffisamment  que la loi était l’expression de l’idée écrite.

Les qualités formelles du Code Civil français ont de tout temps en effet été unanimement louées tant pour sa clarté que pour son intelligibilité.

Cependant, l’influence du Code Civil a subi l’érosion du temps et il se trouve concurrencé par d’autres systèmes juridiques inspirés de la common law, plus pragmatique et force est de reconnaitre que le style du Code Civil dont l’élégance n’est pas contestable, n’est toutefois plus facilement compréhensible pour l’ensemble des citoyens et certaines formulations sont aujourd’hui désuètes.

Depuis plusieurs décennies, les pouvoirs publics français se sont donc engagés dans une œuvre de modernisation du langage juridique mais également des concepts juridiques associés à ce langage.

La commémoration du bicentenaire du Code Civil des français en 2004 a été l’occasion d’une importante modernisation du Code Napoléon.

C’est ainsi que la rénovation du Code Civil a touché aussi bien la filiation en 2005, le droit des sûretés en 2006, la protection juridique des majeurs en 2007, ou encore la prescription en 2008.

Il restait cependant à réformer le droit des obligations, sujet au combien sensible puisque se trouvant au carrefour des relations individuelles et du monde des affaires.

Fidèle à son ambition d’universalité et d’intelligibilité, le législateur français vient enfin d’élaborer un nouveau droit des contrats dont la rénovation affecte aussi bien le vocabulaire que les concepts.

Cette réforme issue de l’ordonnance du 10 février 2016 entrée en vigueur le 1 er octobre dernier est une parfaite illustration de cette volonté de vulgarisation  au point qu’il est permis de s’interroger sur la survie de ce langage spécifique, tant le vocabulaire commun  irrigue tous les aspects de cette réforme.

En effet, les principes et les objectifs de cette rénovation du droit des contrats peuvent se résumer en 4 termes : accessibilité du vocabulaire, sécurité, flexibilité et attractivité du droit.

1. S’agissant de l’accessibilité du vocabulaire juridique du droit des contrats, il convient de remarquer que lors d’une réforme législative, le choix des mots n’est jamais innocent.

En droit, les mots sont porteurs de normes et de symboles, dont il faut tenir compte au moment de légiférer.

La réforme du droit des contrats supprime ainsi certains mots bien connus et en ajoute de nouveau.

Une double ambition est ainsi affichée par les auteurs de la réforme, en premier lieu, la volonté de rendre les dispositions du Code Civil plus accessibles grâce à l’usage d’un vocabulaire simple, et en second lieu, la volonté de moderniser la lettre de la loi en éliminant les formulations désuètes au profit d’un langage contemporain.

C‘est donc un vocabulaire qui se veut  à la fois clair et modernisé.

La réforme semble ainsi adopter le système du « plain legal language » développé outre atlantique, à savoir la volonté clairement affichée de délaisser les termes techniques au profit de l’usage de notions de langage courant afin de faciliter la compréhension du droit par ses destinataires au risque, d’ailleurs, de provoquer un appauvrissement du vocabulaire et un manque de conceptualisation.

A titre d’exemple, le nouvel article 1128 du Code Civil (article 1108 ancien) qui énonce les conditions de validité du contrat, abandonne l’exigence d’un « objet certain et d’une « cause licite », pour ne retenir que la notion de « contenu licite et certain ».

Le terme de « contenu » provenant du langage courant dont la définition en droit paradoxalement n’est pas évoquée dans la réforme.

Il appartiendra donc à la jurisprudence, c'est-à-dire au Juge, de préciser les contours de cette notion et de la doter d’une signification juridique.

La simplification ainsi opérée par cette réforme pourrait donc ne durer qu’un temps limité, le temps de la construction du sens juridique des nouvelles notions par la jurisprudence.

C’est à cette occasion que l’on mesure le paradoxe entre cette recherche de simplicité et la technicité inéluctable du langage juridique.

Ceci étant, comme le faisait remarquer le Doyen GENY, en matière de vocabulaire juridique, pour poser efficacement une norme, le législateur a besoin de l’expliquer ce qu’il ne peut faire qu’au moyen de mots tirés du langage courant.

Au fur et à mesure de la pratique juridique, ces mots neutres au départ prennent progressivement une charge juridique et pour reprendre l’illustration propre au contrat concernant la notion de cause du contrat, ce mot emprunté dès l’origine par le code civil au langage courant, a vu son sens transformé par son utilisation juridique.

Aujourd’hui, ou plus précisément avant le 1er octobre 2016, la cause d’un contrat ou d’une obligation était synonyme de motivation ou de justification du contrat alors que le même terme dans le langage courant revêt une signification différente, plus générale et s’apparente à l’origine d’une chose ou d’une action.

Cette accessibilité du nouveau vocabulaire contractuel passe par une rédaction plus pédagogique ou plus didactique en clarifiant la présentation des textes ou leur énoncé, et en multipliant les définitions.

Ce souci didactique se retrouve notamment dans la définition du contrat et de sa genèse où apparait désormais les différentes étapes chronologiques de la formation d’un contrat, ce qui était totalement absent dans la version de 1804, en distinguant les différentes phases que sont les négociations, l’offre, l’acceptation, la conclusion du contrat.

Cette volonté de clarté est notamment présente dans le foisonnement des définitions qui explicitent ce qu’en 1804, les rédacteurs du Code Civil avaient, dans bien des cas, considéré comme relevant du sens étymologique ou de l’usage du mot utilisé.

Les nouveaux textes définissent ainsi la notion de fait juridique, de paiement, de délégation ou de  remise de dette.

Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si le critère d’accessibilité constitue un objectif essentiel de cette réforme car le principe d’accessibilité du droit  représente aujourd’hui une valeur constitutionnelle.

Le Conseil Constitutionnel, en effet, depuis une décision du 29 décembre 2005, s’est reconnu le droit de censurer la complexité excessive des lois qui lui sont déférées.

En d’autres termes, la loi se doit constitutionnellement d’être simple et claire.

Cette analyse a pour fondement l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, concernant l’égalité des droits de chacun, cette égalité ne pouvant être réalisée que si les citoyens disposent d’une connaissance suffisante des règles qui leurs semblent applicables.

2. Le deuxième objectif de cette rénovation sémantique du droit des contrats concerne la sécurité juridique.

Avec le temps, le droit prétorien, celui issu de la jurisprudence, a détrôné les règles contenues dans le Code Civil.

Il s’agit là d’un trait marquant et incontournable lié à l’existence même d’un système juridique fondé sur la codification, comme peut l’être le système français, et dont l’inertie nécessite de la part des Juges un effort d’interprétation par analogie, a contrario, et voire « contra legem ».

La situation était telle que la compréhension de nombreuses dispositions du code civil passait nécessairement par la consultation des décisions rendues par les tribunaux, et voir par l’interprétation qu’en fait la doctrine.

Or, nous savons que la jurisprudence est par essence fluctuante et ne permet pas d’assurer la sécurité juridique que seul peut offrir un droit écrit.

Nous connaissons tous les revirements de jurisprudence de la Cour de Cassation, et ce d’autant que de tels revirements peuvent avoir des effets rétroactifs, puisque la Cour de Cassation à plusieurs reprises a indiqué que « nul ne peut se prévaloir d’un droit acquis à une jurisprudence figée » ou bien encore que «  la sécurité ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence immuable » (Cassation Sociale 25/06/2003).

C’est la raison pour laquelle la réforme du droit des contrats prévoit, pour sa majeure partie, une codification de la jurisprudence, reprenant des solutions bien établies dans le paysage juridique français bien que non écrites.

L’ordonnance prévoit par exemple de reconnaitre expressément la réticence dolosive aux cotés du dol comme cause de vice de consentement, ce que le Code Civil ne prévoyait pas mais que la jurisprudence a créé de toutes pièces.

La réforme met également fin à certaines hésitations jurisprudentielles néfastes à la sécurité juridique en entérinant par exemple la détermination de la date de formation du contrat, ou bien encore l’introduction dans le code de la faculté de fixation unilatérale du prix.

Il faut relativiser cependant l’importance donnée à la sécurité juridique par le simple fait d’incorporer dans le Code Civil les solutions jurisprudentielles.

En effet, dans la droite ligne de la tradition héritée de Montesquieu qui fait du Juge la « bouche de la loi », la jurisprudence continuera à alimenter, à interpréter et à compléter même les dispositions nouvelles du Code.

Les rédacteurs de la réforme ont certes œuvré dans le sens de la simplification et de la clarté, mais ce faisant, ils ont crée eux-mêmes de nouvelles notions, voire de nouveaux concepts, dont la jurisprudence bien évidemment s’emparera très rapidement.

Cette observation m’amène à évoquer le troisième objectif de cette réforme, à savoir la flexibilité des nouvelles dispositions.

3. La flexibilité :

L’une des critiques récurrentes à l’égard des pays de droit écrit par rapport aux pays de « common law » concerne l’absence de flexibilité alors même que la nature jurisprudentielle de la « common law » présenterait plus de souplesse et de capacité à s’adapter aux évolutions de la société.

La réalité est cependant un peu plus subtile et d’ailleurs le fait même que dans les pays de droit écrit et codifié, tel que la France, l’office du Juge permette d’adapter et de compléter les dispositions des textes, démontre que la flexibilité existe aussi dans nos systèmes.

Cette flexibilité, nous la retrouvons de manière encore plus significative dans la réforme du droit des contrats car les rédacteurs ont eu recours massivement aux « standards juridiques », laissant ainsi un champ très vaste d’interprétation possible.

Les juristes linguistes ont dénombré pas moins de 40 standards introduits dans la réforme, là où le Code Civil de 1804 n’en utilisait que 9.

Les standards, se sont les notions « cadres », des normes souples fondées sur un critère volontairement indéterminé visant à permettre la mesure de comportement et de situation en termes de normalité.

Ces standards sont bien évidemment laissés à l’appréciation des Juges et donc de la jurisprudence, ce qui d’ailleurs constitue un paradoxe avec le souci de sécurité juridique.

L’exemple le plus saillant est celui de la notion de « bonne foi ».

La notion était déjà présente dans le Code Civil de 1804, à l’article 1134, mais son rôle avait été limité à la phase d’exécution du contrat, un contrat devant être exécuté de bonne foi.

La jurisprudence ne s’était pas arrêtée à la lettre du texte et appliquait la notion de bonne foi, y compris lors de la négociation d’un contrat ou lors de sa rupture.

Ce standard est désormais un principe du droit qui intervient à tous les stades contractuels.

D’autres standards juridiques font leur entrée dans le Code Civil tel que le standard des « attentes légitimes des parties » ou encore celui du « délai raisonnable » ou du « déséquilibre significatif » en matière d’appréciation du caractère abusif d’une clause contractuelle.
Je laisse également à la perspicacité  des commentateurs d’autres standards, tels que les notions de « légitime » ou « légitimement », «  raisonnable » ou  « raisonnablement », ces notions étant répétées dans au moins une quinzaine d’articles.

Un adjectif tel que « raisonnable » recouvre plusieurs réalités que la jurisprudence a déjà retenu au titre desquelles par exemple le Juge refuse de valider des situations absurdes, ou bien encore impose une diligence, une information réciproque, la confiance mutuelle, le respect des intérêts de l’autre, et c’est en cela que ces standards apparaissent extrêmement utiles puisqu’ils jouent le rôle de charnière ou d’amortisseur face à la rigidité d’un texte.

Enfin, le dernier objectif assigné à cette réforme concerne l’attractivité du droit français.

4. L’attractivité

Sur ce point également, il s’agit d’un héritage séculaire. Je dirai même d’un héritage génétique propre à la France, à son droit et ses juristes, à savoir que nous ne devons pas uniquement adopter des lois pour régir des solutions purement françaises mais que notre droit a vocation, au même titre que le Code Civil de 1804, à s’exporter et s’utiliser au-delà des frontières de l’hexagone.

Pour cela, la réforme offre une perspective d’efficacité du droit, à savoir l’utilisation de nouvelles prérogatives permettant au cocontractant, soit de prévenir les litiges contentieux, soit de les résoudre sans nécessairement recourir au Juge, par exemple avec la faculté de résolution unilatérale du contrat ou d’acceptation d’une prestation imparfaite contre une réduction du prix.

Par ailleurs, le rôle croissant donné au Juge, notamment par ces fameux standards, tend à rapprocher le droit français de ses homologues anglo-saxons qui laissent au Juge la faculté d’adopter la solution la plus adéquate au litige.

             *    *   * 

Pour conclure, je dirai qu’il est loin le temps où la loi renfermait un vœu d’éternité et d’universalité.

Désormais, le codificateur s’emploie à moderniser méthodiquement et régulièrement le corpus juridique.
Cette tache  est sans fin puisqu’il n’est rien de moins constant que le changement et on peut d’ailleurs s’interroger sur cet éperdu besoin de modernisme que l’on retrouve, y compris dans le droit des contrats.

A  vouloir coller en permanence à la réalité linguistique du moment, on se retrouve contraint à réformer de manière permanente ou quasi permanente, preuve étant ainsi faite que la langue est l’outil premier, sinon unique du juriste, et que la réussite de l’élaboration d’une prescription juridique se trouve dans la dépendance absolue de la maîtrise de l’expression écrite par le rédacteur ainsi que les déterminismes culturelles qui façonnent cette expression.

Dans cette perspective, je suis certain que nous n’attendrons pas deux siècles pour connaitre d’une nouvelle réforme du droit français des contrats.
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